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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS. ( i re et 2e chambres.) 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audience solennelle du 16 mars. 

Question de validité d'un mariage contracté h Londres en-
1 1rs le greffier de la justice-de-paix de Fillejuif et une 

blanchisseuse ck fin. ( Voir la Gazette des Tribunaux du 

10 mars,) 

Une affluence de spectateurs plus considérable qu'à la 

première audience se faisait remarquer à celle-ci. Un grand 

immlire de villageois et surtout de villageoises de Ville-

juif, d'Arcueil , de Montrouge et des environs semblaient 

S'Y être donné rendez-vous. La porte a été refusée à deux 

ou trois hommes en blouse. 

Dans une tribune réservée se trouvent , sous un cos-

tume modeste , mais qui annonce l'aisance, plusieurs pa-

réos de la femme Flore Dieu , réclamant le titre et les 

droits de femme Gaubert. Cette dame, dont la ligure est 

ombragée d'un largechapeaunoir.se tient dans un an-

gle et échappe ainsi à des regards indiscrets. 

Me Hennequin , à l'audience précédente, a présente la 

cause de M. Jules Gaubert , appelant du jugement qui a 

refusé de prononcer la nullité du mariage. 

Me Div.-iin jeune expose ainsi la cause de l'intimée : 

« Messieurs , serait-il vrai , comme mon éloquent ad-

versaire a pris soin de le proclamer dès le début de sa 

plaidoirie , qu'il s'agit, dans ce procès , de savoir si nous 

changerons la sagesse et l'autorité de nos lois sur le ma-

riage , contre l'indulgence et la facilité de la législation 

anglaise en cette matière ? Serait-il vrai qu'en confirmant 

la décision que je viens défendre, vous autoriseriez à se 

jouer des prévisions de nos Codes, et à les rendre stériles ? 

«Non, Messieurs, c'est un artifice oratoire, une ha-

l»le tactique , employés pour intéresser au succès de la 

pause du sieur Gaubert , le juste orgueil que peut BOUS 

inspirer la supériorité de notre législation nationale , et 

«respect religieux que vous professez pour elle. 

» Hâtons-nous donc de dire qu'il ne peut être ici que
S
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» Gaubert était depuis plusieurs années chez un notaire 

où il faisaitlesétudes préparatoires qui devaient le conduire 

à Etrepagny. Ce n'était plus un jeune homme accessible à 

toutes les séductions , et que son inexpérience mettait à la 

merci de quiconque aurait voulu s'emparer de lui : il était 

dans sa vingt-neuvièaie année. 
» R.ecu dans la maison de la dame Dieu, à Montrouge, il 

éprouva bientôt pour la demoiselle Flore Dieu, sa fille, un 

vif attachement qu'il ne tarda pas à lui faire partager. 

Les païens de Gaubert devaient traverser le projet, 

d'un union dont il espérait tout son bonheur, mais qui dé-

rangeait leurs calculs. Désespérée de cet obstacle qui sem-

blait invincible , la demoiselle Flore Dieu se retire dans 

un couvent , sous les auspices d'un respectable ecclésiasti-

que. Gaubert fait tous ses efforts pour découvrir sa re-

traite; il y parvient , la supplie de rentrer chez sa mère , 

recommence ses visites assidues, et appuie par des lettres les 

protestations qu'il ne cessait de lui répéter. 
» Gaubert même, pour éviter les obstacles, conçoit la 

pensée d'un mariage à l'étranger. 0 Nous nous marierons 

en Angleterre , » écrivait-il à la demoiselle Flore Dieu , le 

12 février 1826; et, pour qu'elle ne doutât point de ses 

sentimeus , il lui écrivait le 1 \ : « Je ne puis vivre que 

" pour vous et par vous ; je m'abandonne entièrement à 

» vous... Je n'ai pas besoin de vous répéter les sermens 

» que je vous ai faits , ils sont sacrés et imdolables; je jure 

» sur l'Honneur que dans peu je serai à vous, et jamais à 

» une autre. » 
» D'un autre côté, Gaubert essayait de persuader à ses 

parens qu'il avait renoncé pour jamais au mariage tant re-

douté par eux ; et, pour mieux les convaincre, il leur 

disait (ju'il allait passer quelque temps en Normandie , d'où 

il reviendrait le cœur et Came tout-h-fait tranquilles (lettre 

du 28 niai 1826 ), prêt à prendre le notariat d'Etrepagny 

ou le greffe de Villejuif. Qui trompait-il , de la demoiselle 

Flore Dieu ou de ses parens? Sans doute les uns et les au-

tres. 
» En effet, le 12 juin suivant il adresse une longue lettre, 

datée de Cherbourg , à une amie de la demoiselle Dieu : 

nouvelles protestations, nouveaux sermens. «Disposez, 

» dit-il, tous les papiers nécessaires pour le voyage en 

» Angleterre ; je serai bientôt à Paris, et nous en reparti-

» rons aussitôt. » 
«Le 24 juin, devant un prêtre catholique remplissant en 

même temps les fonctions d'oflicier de l'état civil , Gaubert 

et la demoiselle Flore Dieu avaient serré des nœuds indis-

solubles. 
» De retour à Paris, Gaubert continue à cacher son ma-

riage à ses parens. Plusieurs lettres attestent qu'il ne voulait 

pas le déclarer avant d'avoir réussi pour le greffe de Vil-

lejuif. 
» Enfin il est nommé ; il l'annonce à un français de ses 

amis, resté à Londres, par une lettre du 5 novembre 1826, 

ainsi conçue: 

« Vous saurez d'abord que je suis nommé greffier de la 
justice-de-paixde Villejuif, département de la Seine, depuis le 
a 5 octobre dernier , et que je ne demeure point encore avec ma 
femme; il n'est pas encore temps d'en parler à mes parens; j'ai 
besoin encore de les ménager , ils me donnent pour le moment 
îo,5oo fr. et mon mobilier Ils vont in emménager et habiter 
avec moi trois ou quatre mois.... Il faudra être bien prudent 
lorsque vous viendrez à Paris , ou lorsque vous m'écrirez à Vil-
lejuif, parce que mes paï ens venant à connaître mon mariage 
avant qu'il soit temps , tout serait gâté Ma femme et moi , 
nous espérons que vous voudrez bien nous répondre Ma 

femme vous présente ses complimens.... etc. • 

» Cependant les père et mère du sieur Gaubert ne peu-

vent rester plus long -temps dans l'erreur. Un ami se charge 

de leur tout dire; mais ils sont plus que jamais inébran-

lables; ils ne veulent pas voir la demoiselle Flore Dieu. 

Gaubert, dont la passion est satisfaite, se refroidit lui-

même , et sa facile inconstance permet à sa famille d'en-

treprendre un procès, sous son nom , contre celle que, la 

veille encore , il se plaisait à décorer du nom de son 

épouse. 
0 Le mariage a été attaqué de nullité pour n'avoir pas 

été précédé des publications requises. Mais les premiers 

juges, sans se prononcer sur la question de nullité, ont re-

poussé Gaubert comme non-recevable à se prévaloir d'une 

fraude qu'il avait lui-même méditée et consommée. Sur 

l'appel , le père et la mère de Gaubert sont intervenus. 

» Les faits exposés , examinons le droit , poursuit M" Du-

pin jeune. Et d'abord , l'appel de Gaubert fils est-il fondé? 

Les premiers juges se sont bornés à une fin de non-rece-

voir. J'irai plus loin, je démont' erai que le mariage est 

valable. 
» jEii pifteine, let nullités ne sç suppléent pa*$ il faut 
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règle est d'une application bien plus rigoureuse encore , 

en matière de mariage , le plus important des actes de la 

vie civile. Aussi, dans cette matière, la loi a toujours dis-

tingué des empêchemens dirimans et des empêchemens pu-

rement prohibitifs ; les premiers tenant à l'essence même 

du mariage, et ne permettant pas qu'il puisse subsister 

dans aucun cas ; les autres étant extérieurs au mariage , 

et n'affectant pas la capacité des contractans : telle est lu 
formalité des publications, formalité extérieure, précau-

tion préventive pour empêcher les mariages entre per-

sonnes incapables , mais qui ne peut jamais, aux termes 

des art. 192 et igl , entraîner la nullité du lien. 

» Vainement on prétend que si ces formalités ne sont 

pas exigées à peine de nullité pour les mariages contrac-

tés en France, elles le sont pour les mariages contractés il 

l'étranger - Où est la raison de différence ? Elles ont même 

objet, elles doivent avoir mêmes conséquences. 

» On invoque le pourvu que de l'art. 170 du Code civil. 

Mais en matière aussi grave, est-ce là ce qui peut motiver 

une nullité et faire briser un mariage? Est-ce par une sub-

tilité grammaticale sur la valeur d'un adverbe, qu'on doit 

se décider dans de telles questions ? Qu'on s'associe à la 

pensée du législateur; qu'on voie ses discussions; qu'on 

assiste en quelque sorte à la formation de la loi, et l'on se 

convaincra qu'il n'a jamais été dans l'intention des auteurs 

du Code de créer dans l'art. 170 une exception au droit 

comsîiun pour ce qui concerne les publications. Or, une 

telle exception ne peut ni se supposer ni se suppléer. 

» Les publications sont, dit-on, ls SÊUI moyen de pré-

venir la clandestinité. C'est là tout le spécieux de la cause 

des adversaires. Sans doute le mariage a dù être célébré pu-

bliquement ; mais qu'est-ce que la célébration ? C'est la céré-

monie publique devant l'officier civil compétent et devant 

le prêtre en pays étranger. Il pourrait y avoir publication 

de bans et clan lestinité de mariage , de même qu'il peut y 

avoir absence de bans et cependant mariage public. Or, 

dans l'espèce, toute la publicité désirable pour la célé-

bration en elle-même a eu lieu ; on n'élève à ce sujet aucune 

critique. 
» Mon adversaire a invoqué l'autorité de MM. Duran-

ton et Locré. Je pourrais lui opposer MM. Toullier et Mal-

leville ; mais dans un conflit d'autorité, il en est une qui 

domine toutes les autres. Voici comment s'exprimait un 

homme profond , qui a eu la plus grande et la plus heu-

reuse influence sur la rédaction du Code civil , M. Por-

talis père , lorsqu'il présentait au Corps législatif le titte 

dont fait" partie l'article 170 : 

« La terre a été donnée en partage aux enfans des hommes; 
l'homme peut se transporter partout. Dans le nombre de ses 
droits les plus importans est incontestablement la faculté de 
contracter mariage; cette faculté n'est pas locale, elle ne saurait 
être circonscrite au territoire. Elle est , pour ainsi dire , géné-
rale comme la nature qui n'est absente nulle part. Nous ne re-
fusons donc pas au français le droit de contracter mariage en 
pays étranger. La FORME du contrat est réglée par les lois du 
lieu où il est passé. Tout ce qui touche à la SUBSIAKCE même du 
contrat, à la qualité et aux conditions qui donnent la capacité aux 
contractans, continue d'être gouverné par les lois françaises. » 

» Ainsi pour la substance , pour le fond , on doit suivre 

la loi française ; la loi du pays ne régit que la forme. » 

Après avoir cité deux arrêts favorables à sa cau-

se , l'un de la Cour de Paris, l'autre de la Cour de Col-

mar, Me Dnpin jeune cherche à combattre l'arrêt rendu 

l'année dernière dans l'affaire de MIlle veuve Hoppe. « Il 

ne m'est sans doute pas permis, dit Mc Dupin jeune, d'aller 

scruter au fond de vos consciences , les motifs secrets de 

vos délibérations ; mais puisqu'on veut faire sortir un 

arrêt de l'espèce où il a été rendu pour le faire 

servir à une autre espèce , il faut bien que je l'apprécie. 

Quel était le mariage sur lequel vous aviez à prononcer? 

C'était une de ces étranges parodies de mariage qui se 

contractent à Grelni-Green sur la frontièie| le l'Ecosse, un 

mariage qui n'avait été reçu ni par un officier de l'état 

civil , ni par un ministre du culte : c'était un mariage 

reçu par un forgeron. A Gretna-Green règne une coutume 

presque sauvage, ct qui n'a lieu non seulement dans aucune 

partie du monde civilisé, mais peut-être dans aucune autre 

partie de l'univers. Fallait-il permettre à des Français un 

pareil abus? L'indignation publique était soulevée contre 

un pareil mariage. Ces motifs ne se rencontrent pas dans 

l'espèce où M. Jules Gaubert, Agé de vingt-neuf ans, à 

l'abri de toute séduction possible, a épousé à Londtet 

une jeune personne devant un prêtre catholique, à la fois 

ministre du culte et officier de l'état civil. A la vérité, il 

a eu pour but de se soustraire à la nécessité des somma-

tions respectueuses. Mais ce n'est pus à lui à se prévaloir 

de sa pronve fraude, Eu vaîn citerait-on encore à .es 6uje» 
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traire à la jurisprudence de toutes les Cours du royaume, 

et auquel on pourrait donner pour épigraphe la fameuse 

devise : Etiamsi omnes, ego non. » (Rire général.) 

Enfin M® Dupin jeune combat l'intervention des père et 

mère de M. Gaubert. « Les père et mère , dit-il , peuvent 

bien demander la nullité des mariages de leurs enfans con-

tractés sans leur consentement , mais dans le cas seule-

ment où ce consentement est nécessaire , suivant l'art. 182 

du Code civil. Or oe consentement n'est nécessaire au 

fils de famille que jusqu'à l'âge de vingt- cinq ans ; à cet 

âge, des actes respectueux suffisent. En tous cas, les 

père et mère n'ont qu'un an pour réclamer cette nullité , à 

partir du jour où ils ont eu connaissance du mariage , 

suivant l'art. i83 ; et plus de deux ans sont écoulés de-

puis que M. et Mme Gaubert connaissent le mariage de 

leur fils avec la demoiselle Flore Dieu. C'est ce que prouve 

une lettre écrite par le père le 1 8 janvier 1827. 

» On a cherché, continue l'avocat , à vous effrayer sur 

les dangers de ces excursions matrimoniales , de ces 

unions contractées à l'étranger ; on vous a parlé de la né-

cessité d'y mettre un frein , comme si les jeunes personnes 

que l'on entraîne dans ces pièges , et qui en sont ordinai-

rement victimes , allaient interroger Dalloz ou Sirey, et 

demander conseil au Journal du Palais. Veuillez peser ces 

appréhensions , et vous verrez combien elles sont futiles ; 

vous verrez que la doctrine que j'invoque est sans péril 

réel , et qu'elle satisfait à toutes les exigeances de la loi et 

de l'ordre public. 

» A.dmetre , au contraire , le système présenté par le 

sieur Gaubert , ne serait-ce pas consacrer le parjure et 

légaliser l'adultère ? Eh quoi ! un homme abusera de 

l'empire qu'il aura su prendre sur le cœur d'une jeune 

fille. Dans l'ignorance des lois , dans la confiance que l'hy-

men est de tous les pays , elle se laisse entraîner au pied 

des autels étrangers; elle y donne sa foi , elle reçoit celle 

de son séducteur ; elle s'abandonne à lui !.... Et lorsqu'elle 

aura remis le pied sur le sol natal, lorsqu'elle ira se parer 

du titre d'épouse , lorsque peut-être elle sera déjà mère.... 

celui à qui elle a confié sa destinée pourra la répudier , 

la plonger dans le malheur , les larmes et l'ignominie 

d'une position dans laquelle elle ne sera ni fille , ni femme, 

ni veuve!.... Il lui dira froidement: mes désirs sont sa-

tisfaits , ma passion est éteinte. Il faut que ce mariage , 

objet de tant de vœux , de promesses et d'espérances , 

descende au rang d'un honteux concubinage ; il faut que 

ma liberté me soit rendue , que je puisse porter ailleurs 

mon inconstance , mes vœux , et les spéculations d'une 

union plus profitable!.... 

» Tel est pourtant, Messieurs, tel est l'indigne langage 

du greffier de Villejuif; votre arrêt nous dira si la loi l'au 

torise , et s'il peut obtenir votre assentiment. » 

Après cette plaidoirie , écoutée constamment avec in 

térêt , la cause est continuée à lundi 23 , pour les conclu-

sions de M. Jaubert, avocat-général. 

COUR ROYALE DE PARIS. ( 1" chambre. ) 

( Présidence de M. Amy. ) 

Audience du 16 mats. 

Procès entre les commissaires-priseurs et les courtiers de 

commerce. 

La Gazette des Tribunaux a donné , dans ses n
os des 4 , 

12 et 14 mars, l'analyse des plaidoiries deMe Parquin pour 

les commissaires-priseurs, de M e Moret pour M. Charea 

ton et deux autres courtiers de commerce, et les conclu-

sions de M. de Vaufreland, avocat- général , conformes à 

l'arrêt suivant, rendu à l'ouverture de l'audience de ce 
jour : 

En ce qui touche l'appel principal de la compagnie des com-
missaires-priseurs : 

Considérant que l'art. 492 du Code de commerce, dérogeant 
à cet égard à la loi d'institution des commissaires-priseurs, a 
accordé aux courtiers de commerce le droit de procéder dans 
le local de la Bourse par la voie des enchères publiques à la 
vente des marchandises; que les décrets des 22 novembre r8n 
et 17 mai 1812 , ont ajouté à ce droit des courtiers celui de 
vendre aux enchères, dans d'autres cas que celui de faillite, les 
marchandises seulement désignées dans un état annexé aux dé-
crets, sous la double condition de l'autorisation préalable du 
Tribuual de commerce, et de ne vendre les marchandises que 
par lots dont la valeur approximative ne pourrait être, à Paris, 
au-dessous de deux mille francs; 

Considérant qu'une ordonnance du 18 avril 1819, rendue 
sous la forme de règlement pour l'exécution des décrets de r8i 1 
eti8i2,a autorisé le Tribunal de commerce à permettre la 
vente de marchandises par lots dont le minimum serait au-des-
sus de celui fixé par les précédens décrets , et à autoriser la 
vente par les courtiers de commerce à domicile et hors de la 
Bourse , dans le cas où les circonstances exigeraient ces dispo-
sitions; 

En ce qui touche l'appel incident : 

A l'égard du premier grief, considérant que l'art. 492 du 
Code de commerce désigne textuellement les effets et marchan-
dises comme pouvant être , en cas de faillite, vendus par les 
courtiers de commerce dans le local de la Bourse ; 

A l'égard du second grief, considérant qu'aux termes des 
décrets et ordonnances précités , le droit des courtiers de com-
merce, de vendre les marchandises et effets hors de la Bourse, 

ne peut être exercé qu'en vertu d'une ordonnance du Tribunal 
de commerce, spéciale et préalable ; 

A l'égard de la condamnation aux dépens, considérant que 
la contravention des courtiers qui ont procédé sans auttîrisa-
tion aux ventes dont il s'agit , étant de nature à ne donner lieu 
qu'à l'action civile , la condamnation aux dépens doit être pro-
noncée comme en toute matière civile ; 

, La Cour met l'appellation et le jugement dont est appel au 
neant.en ce qu'il fait défense à Charenton,courtier de commerce, 
de vendre aux enchères ailleurs qu'à la Bourse , les marchan 
dises et effets des faillis ; entendant , quant à ce , décharge Cha 

renton des condamnations contre lui prononcées ; au principal , 
déboute les parties de Parquin du chef de leur demand 
sentence au rcsidu sertissant sep plein et entier effet; ordonne 
a restitution de 1 amende conspuée par Charenton ; condamne 

les parues de Parquin et les 'autres parties de Moret chacune 
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 dépens de l'appel personnel de Charente». 

( Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Procès entre la succession du vice-amiral de Barras et 

Mme la comtesse de Maillé. 

Aux termes de la déclaration de 17 33, un arrêté de compte, 

qui ne porte pas l'approuvé d'écriture.et le bon pour la 

somme en toutes lettres , est-il complètement nul? ( Rés. 

Dans notre numérô du 10 juillet 1828 , nous avons rendu 

compte d'un jugement de la 2 e chambre du Tribunal de 

i
re instance, qui prononça la nullité d'un billet de 77,977 fr., 

souscrit par Mme la vicomtesse de Maillé, au profit du 

vice-amiral comte de Barras, dont Mme Abeille de la 

Colle est héritière , sur le motif que le billet , fait sous 

l'empire de la eléclaration du 22 septembre 1733, ne conte-

nait pas le bon ou approuvé de la somme en toutes lettres. 

Aujourd'hui , Me Pierre Grand , avocat de Mme Abeille 

de la Colle , héritière du vice-amiral comte de Barras, est 

venu demander à la Cour de réformer ce jugement. 

« Pour vous faire apprécier , dit l'avocat , la bonne foi 

de la noble comtesse , qui nie la légitimité d'une dette 

qu'elle a contractée dans des temps moins heureux , per-

mettez-moi de jeter un regard sur le personnel du créan-

cier originaire. Ses honorables précédens seront sans doute 

de quelque poids. Le vice-amiral comte de Barras, issu 

d'une famille qu'on disait aussi ancienne que les rochers 

de la Provence , et oncle de l'ex-directeur , dont la mort 

récente vient de soulever une question grave qui sera 

bientôt agitée devant vous , est célèbre dans les fastes de 
la marine. » 

Ici Me Grand rappelle quelques faits honorables pour son 

client. L'état de service de M. le comte de Barras démontre 

qu'il a gagné tous ses grades par ses talons et son courage, 

et qu'il ne les a pas dus à la faveur. 

Arrivant à la question, l'avocat cherche à établir que 

dans sa correspondance, Mme de Maillé reconnaît la dette ; 

il soutient que, quoique la déclaration de 1733 porte que 

le billet sera nul, lorsque le bon ou approuvé ne contient 

pas le montant de la somme en toutes lettres , cette nullité 

n'est pas radicale et peut être couverte par des actes ou 

des circonstances postérieures an billet, qui démontrent 

que la somme a été réellement prêtée. Il cite deux arrêts 

de la Cour rovale de Paris , qui ont prononcé que l'inac-

complissement de «ette formalité, imposée également par 

l'art. 1326 du Code civil , ne rendait pas l'obligation nulle 

de plein droit , et cependant cet article est tout aussi im 

pératif que la déclaration ; les mots : doit être écrit , il faut 

qu'il ait écrit, contenus dans cet article, ont autant de 

force. D'ailleurs les motifs de la déclaration indiquent as 

sez que son but a été d'empêcher de faux engagemens de 

prendre la place de véritables, d'empêcher, à l'occasion 

d'une signature en blanc , la transcription d'une obligation 

au-dessus de la signature; cette ordonnance a été faite 

contre les escrocs et les faussaires ; elle ne doit pas servir 
à protéger la fraude. 

Me Thévenin père , avocat et conseil judiciaire de Mme 

la comtesse de Maillé , invoque les dispositions précises de 

la déclaration de 1733, qui n'ont jamais admis d'équi-
pollence. 

La Cour , conformément aux conclusions de M. de Vau-

freland , avocat-général , a confirmé la sentence avec 
amende et dépens. 

paru , 5 fr. seulement sont restés ; mais heure 
--té c 

tiroir. Mme 
a respecté quelque's billets de banque cach^Ta^T^
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JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES Dfi LA .SEINE. 

Audience du 16 mars, 

(Présidence de M. Jacquinot-Godard.) 

Excuses de jurés. 

Avant le tirage du jury, la Cour a statué sur les diver-

ses excuses. MM. Bony, Boutin, le baron Contamine , 

Perducet père, ayant fait parvenir des certificats de ma-

ladie , ont été excusés temporairement. M. Lottin n'est 

point électeur ; c'est par erreur qu'il a été porté sur la 

liste pour son neveu ; il a été excusé. M. Giraud d'Avrain-

ville, décédé depuis le 10 janvier dernier, a été rayé de 

la liste des jurés de la présente session ; enfin la Cour a 

sursis jusqu'à demain pour prononcer sur l'absence de 
M. Jadras , absent. 

Vol commis au préjudice de Mlue Pallatjd-R ïénttt
 3

 artiste 

de /'OPÉRA-COMIQUE. 

Le Théâtre-Français et YOpéra-Buffa ont successive-

ment fourni des plaignans à la Cour d'assises ; à Pellegrini 

ont succédé Mmes Mars et Valmonzey. Feydeau était au-

jourd'hui représenté par M
me

 Rigaut. Voici les faits qui 
l'amenaient devant la Cour : 

M
me

 Rigaut avait à son service, depuis novembre 1826, 

Thérèse Henry. Celle-ci avait l'habitude d'aller le soir 

au thtâtre chercher sa maîtresse. Le 7 mars 1826, elle 

avait reçu l'ordre de Mme Rigaut de s'y rendre comme 

de coutume. Elle arrive à sept heures; il est beaucoup trop 

tôt : le spectacle est à peine commencé. M
me

 Rigaut l'en-

gage à attendre, niais inutilement ; Thérèse quitte le spec-
tacle, rentre à la maison , et prépare la toilette de nuit de 
sa maîtresse. 

A minuit, M
me

 Rigaut, impatiente de ne pas voir arriver 

Théièse, quitte le théâtre et rentre seule chea elle. La clé 

était chez la portière ; Théièse était sortis;. M™° Rigaut 

est étonnée de cette absence; elle monte néanmoins; son 

mari dormait profondément. Elle conçoit qselques soup-

çons, et cependant diffère jusqu'au lendemain pour s'é-
claii ci . 

Dès le matin , la première pensée de M. et de Mme Ri-

gaut est de monter dans la chambre de Thérèse et de s'as-

surer si ils n'ont pas été volés ; Thérèse avait emporté tous 

ses effets. Ils conçoivent alors les plus graves soupçons , et 

reconnaissent bientôt qu'ils ont été volés, 1400 fr.'étaient 

placé* dans \e haut d« tiroir d'une cQmwotle ; ils ont dit* 

Rigaut visite sa toilette, et cherche vaTnZ" 
une robe a carreaux en soie, une pèlerine et un rnr T*

1 

avaient également disparu. "
dra

P«iie 

Nul doute pour M. et M
me

 Rigaut , que Thérèse ne M 
1 auteur du vol; ils portèrent donc plainte, et peu de t 

après un arrêt par contumace lut rendu contre Tl 

•Henry et contre Jean Altea, avec qui elle vivait en"^ 

cubinage, et qui avait été signalé comme auteur de
 c

 ^i" 

M
m<;

 Rigaut ne pensait à rien moins qu'à Thérèse 1 ' 
qu'un jour elle l'aperçoit dans Paris; elle l'examiné 

attention , c'était bien Thérèse ; elle était même revêti *T 
la robe volée. On l'arrêta bientôt , et c'est aujourd'hui'

6 

cette accusée se présentait pour purger sa contumace ^ 

Thérèse est âgée de vingt -cinq ans , elle est très-caline 
mise avec assez d'élégance. 

Le premier témoin entendu est M. Rigaut. H \ 

être artiste de la chapelle du Roi , et raconte les faits ,
S 

nous venons de rapporter. ^
e 

L'huissier prononpe le nom de M
me

 Rigaut. ( Vif mou 

vement de curiosité dans l'auditoire. ) Tous les yeu
x

 " 
tournent vers la chambre des témoins. 

M
me

 Rigaut est mise avec une élégante simplicité et 

paraît vivement émue : son mari se lève avec empresse 

nient , va au-devant d'elle , la prend par la main , et l'
ac 

compagne avec une affectueuse attention jusqu'au milieu 

de la salle; puis il l'aide à ôter son gant pour qu'elle puisse 
prêter serment. 

M. le président , au témoin : Quel est votre état ? R 

Artiste à Feydeau. — D. Quel âge avez-vous ? R. Trente-

un ans. — D. Où demeurez vous ? R. Rue des Colonnes 

n° 7. — D. Racontez , Madame , les faits qui sont à votre 

connaissance. 

Mme Rigaut : J'avais dit à Thérèse de venir me chercher 

à Fcydau ; elle y vint dès sept heurès. Je l'engageai à res-

ter; elle sortit, et ne revint pas. A minuit , il me fallut 

partir sans elle. La clé était chez la portière ; je conçus 

quelques craintes, je montai. Tout était préparé dans la 

cuisine pour mon souper ; mes vêtemens de nuit étaient 

également préparés. Je voulus éveiller mon mari , il ne me 

répondit pas. Je me disposais à monter dans la chambre 

de la bonne ; mais la crainte d'une conviction m'arrêta, et 

je me couchai. Le lendemain nous reconnûmes que nous 
avions été volés. 

M. Bayeux, avocat - général , a soutenu l 'accusation 

avec force , et Thérèse Henry , malgré les efforts de M e 

Chabanel, a été condamnée à cinq années de travaux for-

cés et à l'exposition. 

COUR ROYALE D'ORLÉANS. (Appels correctionnels.) 

(Csrrespondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. DE LAPLACE. — Audience du 10 mars. 

Le prévenu d'un fait de pacage sur des bruyères , poursuivi 

devant un Tribunal correctionnel, s'il élève la question pré-

judicielle de propriété , devient-il demandeur en excep-

tion, et doit-il prouver le droit sur lequel elle repose! 

(Non.) 

Est-ce le cas par le Tribunal de continuer la cause en impo-

sant au prévenu L'OBLIGATION DE FAIRE JUGER LA QUES-

TION DE PROPRIÉTÉ, DANS UN DELAI IMPARTI, DEVANT JU-

GES COMPÉTENS ; ou bien de renvoyer les parties à fus 

civiles , A L'EFFET , PAR LA PLUS DILIGENTE , DE FAiat 

JUGER LA QUESTION DE PROPKIÉTÉ ? ( Résolu dans le der-

nier sens. ) 

Au simple exposé de ces questions, on sent tout l'inté-

rêt qui s'y rattache. Il n'est pas toujours facile d'apporter 

la preuve qu'on est propriétaire de tel champ ; la qualité 

de demandeur , dans des procès de cette nature , n'est donc 

pas sans danger : or, si la jurisprudence admettait en prin-

cipe que celui qu'on actionne devant un Tribunal correc-

tionnel pour un fait de pacage , devenait demandeur su 

élève la question préjudidicielle de propriété, il s'en sui-

vrait que la partie qui aurait fait rédiger un procèi-verba , 

se constituerait à son gré défenderesse , «t imp
ost

'™'.
1 

son adversaire toute la charge d'une preuve souvent diffi-

cile à faire. Ce système serait peut-être pentfacporji 

avec les règles du la justice et de l'équité ; aussi a-

été repoussé par la Cour dans les circonstances suivan 

tes :
 f

 ■ 
M. de Beauregard et un sieur Blondeau se disputen 

ce qu'il paraît , une bruyère sise en Sologne. Le 

a 

sieur 

Blondeau y envoyait pacager son troupeau ; M. de ea? 

regard fit dresser procès- verbal par son garde, e 

Blondeau devant le Tribunal correctionnel d'Orléans. ^.^ ^ 

^eau soutint qu'il n'avait commis aucune espèce de ' 

parce qu'il était propriétaire de la bruyère; que le 

M. de Beauregard, d'avoir fait rédiger un proces-v^ ^ 

ne le constituait pas propriétaire, et qu'il fallait qi 

tifiât de cette qualité. 

Le Tribunal a prononcé ainsi : ^ 

Considérant que Blondeau , en reconnaissant le fait^ £ 

cage énoncé au procès-verbai dont il s'agit , e p
re

 ^
a

j
t eU 

était propriétaire des bruyères sur lesquelles le I?j
1<

\
A

5 j,
ro

uver 
lieu ; que devenant demandeur en exception ,11

 01 

le droit sur lequel elle repose; , ,
enJ

ps Bl 0Ii " 
Remet la cause à deux mois , pendant leque

1
 * r

 j
 ^oP 

deau fera juger I51 question de propriété par lul el 

sera fait droit sur la pésente instapee. ' 

Par ce jugement, la position des parties de » ^ 

différente : M. de Beaurfgard était dispense
 oll

ver. 

tification; Blondeau, au contraire, devait tou ]r ̂  

Aussi a-t-il interjeté appel de ce jugement. L,a<-

avoir entendu M
cs

 Eegier et Vilneau , avocats,^ 

Sainte-Marie, avocat-général, qui a
 co

'
,c

'
u

 '
 r 

mation du jugement , parce que M- de Beaure
b 

propriétaire apparent, a rendu l'arrêt sui van •
 app

li 
Attendu que les art. .82 et .89 du Code fores^ * ^ ̂  

cables seulement aux propriété forestières sounw 

lation spéciale établie p«r 00 Code | 

et a». 

a la coo^' 
i était 

i 
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dans les autres matières , le principe consacré par la 

Cadence , qui Met à la charge du prévenu , dans le cas où 
:mi-'PrU

 e
 question préjudicielle de propriété , l'obligation de 

'i e '^r j " un délai déterminé les Tribunaux compétens pour 

aifir
 cet

|
C
 question , s'applique aux délits ou contraventions 

JP^Tv j
ans

 l'intérêt de l'Etat ou de la société , à la requête 

^"utére public ; mais qu'on ne pourrait , sans de graves 
a0 """'niens , l 'étendre aux cas où il n'est question que d'inté-

rives ; 
]e fait de pâturage de bestiaux sur une bruyère , for-

une propriété particulière , ne constitue un délit qu'au-

u
'il a lieu sur le territoire d'autrui ; qu'ainsi si la pro-

s5' f'^
T
 laquelle le pacage a été exercé est contestée , il doit 

jtfsis quant à la qualification du fat* 

a lieu , jusqu à ce qu il ait cte 

X
 e

 dans une telle position ^ les 

miellé se trouvant sans pouvoir à l'effet de juger les ques 
' ne doivent, en renvoyant les parties à fins 

Lut et à sa répression 

statué sur la propriété ; 

Tribunaux de police cor-

-
 ie

 propriété 
^les, "en préjuger 
0 ni sur la ^tenter , 

tharge 

JtfS 1 
Que 

sur la nature de l'action qu'elles auront à 

question de savoir à qui sera imposée la 

de la preuve , et qu'elles doivent être laissées à cet égard 

Itiiitude de leurs droits 

dans la cause , les parties excipent respectivement de 

osséssion et de la propriété de la bruyère sur laquelle a eu 

Jle passage constaté (par le procès-verbal du 6 juillet 1828, 

..
 rll

e chacune d'elles produit à l'appui de ses prétentions, des 

' Rations, des documens et des titres, qu'il n'appartient pas 

auJ Tribunaux correctionnels d'apprécier ; 

Qu'enfin il résulte des faits de la cause qu'antérieurement 

•.H procès susdaté , il y avait combat de propriété entre M. 

j
e
 Jeauregard et le sieur Blondeau , ou au moins prétention de 

la part de ce dernier à ce droit de servitude de pacage sur les 

^avères où ses troupeaux ont été trouvés paissans, et que, dans 

nue telle circonstance, l'une des parties ne peut, à l'aide d'un 

jrocès-verbal dressé par son garde particulier , changer la po-

rtion dans laquelle son adversaire et elle se trouvent placés , 

quant à la nature ou au mode de l'action que l'une ou l'autre 

peut se croire dans le droit de diriger ; 

La Cour renvoyé les parties à fins civiles , à l'effet, parla 

plus diligente , de saisir juges compétens , de la question de 

propriété de la Bruyère dont il s'agit , et remet à trois mois le 

jugement de la cause correctionnelle , dépens réservés. 

COUR ROYALE DE BOURGES. ( Appels correctionnels. 

RIXE DANS UN BAL. 

La Cour , dans son audience du 5 mars, s'est occupée 

d'une affaire correctionnelle , dont l'origine est assez sin-

gulière. La couronne de la reine d'un bal , disputée entre 

les jeunes gens d'une ville de ce département , a occa-

sions des querelles que les autorités du lieu n'ont pu cal-

mer. Dans une guerre aussi noble , un poète aurait trouvé 

le sujet d'un poème épique. La police correctionnelle n'y 

a trouvé que les motifs d'une condamnation pour quel-

ques-uns des héros. 

Dans un bal donné le mois d'août dernier , par les 

jeunes gens de la ville de Dun-le-Roi , la reine du bal 

laissa tomber sa couronne ; une demoiselle l'ayant ramas-

sée, la remit à un jeune homme habitant de l'un des fau-

bourgs de la ville ; ceux de la ville la réclamèrent , et 

le refus qu'ils éprouvèrent fit naître le ressentiment qui 

éclata bientôt entre eux et les habitans des faubourgs. 

Les partis se désignèrent : le nom de villageois indiqua les 

jeunes gens de la ville , et le nom de faubouriens servit de 

ralliement à leurs adversaires. 

Plusieurs fois déjà le combat avait laissé la victoire incer-

taine, et quelques jours de prison n'avaient pu ralentir l'ar-

deur des deux partis , lorsqu'il fut convenu que le sort des 

ennemis dépendrait d'un combat singulier. Cinq villageois 
el «nq faubouriens furent chargés de cet honneur; l'his-

toire ne rapporte pas quel était le choix des armes ni quel 

devait être le prix de la victoire; quoi qu'il en soit, les 

faubouriens, soit crainte, soit prudence, ne se trouvèrent 

pas au rendez-vous. 

Cette conduite de leur part sembla exciter encore le cou-

rage des villageois. Ceux-ci, le 28 décembre, jour d'un 

Ml qu'ils donnaient , avaient tout préparé pour provoquer 

leurs craintifs adversaires; s'étant aperçus que quelques 

Iwhuriens passaient le soir auprès de leur bal, ils les atta-

quèrent avec des morceaux de bois dont ils s'armèrent 

Alarme se répandit aussitôt , quelques faubouriens ac-

crurent; la nuit était profonde, les combattans se mêlent; 
on s attaque, on se défend avec acharnement; les voisins, 

wnes de lumières, arrivent sur le champ de bataille , pour 

"fparer les combattans; tous se dispersent, il ne reste que 

^ nllageois assez grièvement blessés, l'un à la figure, 

"Rcoup
 ae

 pi
erre ;

 l'
autre a

 la tête, d'un coup de bâton. 

rois faubouriens sont désignés comme auteurs de ce 

«sures et traduits devant le Tribunal de police correc-

ls

0nn
elle de Saint-Amand. Ce Tribunal, ne voyant, dans 

scène qui
 ava

j
t eu

 \
ien

 \
e 2

g décembre , qu'un tapage 

me^ ayant troublé la tranquillité publique, a con-

acun des prévenus à cinq jours de prison, à une 

OOCtu, 

"lanrmé ch 

ameud e e t aux dépens 
M 1 

tJ A Procureur du Roi de Saint-Amand a interjeté an 
pti

M

de
 «lté décision.
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 avocat-général , dans ses conclusions , et 

l
0rs

 hlot
-Varenne , dans sa plaidoirie , ont soutenu que 

bless °
 ans

.
un

 tumulte des coups avaient été portés , les 

le dér^ f
'
ui en

 résultaient ne constituaient pas toujours 

de f
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'
 prevu
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 des blessures que 
les .1

u
' dirigeait les cjups dans l'obscurité ; qu'ainsi 
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 résultat de leur décision 
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ue les

 prévenus n'étaient pas les 

:
,
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I'/ds n'avaient fait que se défendre; qu'il 

i « , d'ailleurs , suffisamment établi qu'ils fussent 

^«Cour
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?
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 avaient été faites.' 
) considérant que lorsque , dans un tapage noc-
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ASSASSINAT D'UN MULETIER. 

Par trois hommes masqués. 

Digne , 9 mars. 

Un crime , commis avec autant d'audace que de barba-

rie , a rempli dé terreur les paisibles habitans de la com-

mune du Vernet (Basses-Alpes ) , qui ta a été le théâtre. 

Jacques Roux, muletier de Colmars , qui faisait le 

commerce de vin dans la montagne , partit de Digne dans 

la matinée du 6 mars , en conduisant un de ses mulets. 

Son domestique l'avait devancé un quart d'heure aupara-

vant, et devait l'attendre au hameau du Vernet. 

Vers une heure après midi , le muletier arrive sur les 

bords d'un torrent peu éloigné de ce hameau , il s'arrête 

un instant et veut se désaltérer ; ruais au moment où il 

se courbe pour boire dans ses mains , il est subitement 

assailli par trois hommes masqués qui le renversent , lui 

ferment la bouche avec un mouchoir , et l'entraînent der-

rière des broussailles qui se trouvaient à peu de distance. 

Les brigands qui voulaient arracher la vie à leur vic-

time , avant de la dépouiller, lui piengent dans le cou un 

instrument tranchant qui fait une affreuse blessure et en 

sépare les parties antérieures et latérales ; ils allaient enfin, 

par uu dernier effort , consommer leur crime , lorsque 

l'apparition d'un homme conduisant un charriot qu'un 

contour du chemin avait dérobé à leurs regards , fait lâ-

cher prise aux assassins qui se dispersent dans les mon-

tagnes 

Quoique baigné dans son sang , Roux reprit bientôt ses 

esprits ; horriblement mutilé , il a cependant le courage 

et la force de parcourir ainsi la demi-lieue de chemin qui 

le séparait du hameau du Vernet , où il arrive presque 

sans vie. On l'interroge sur les auteurs de cette horrible 

blessure ; mais les voies aériennes et alimentaires ayant 

été divisées , il ne put proférer une seule parole ; il fit 

seulement des signes pour avoir de l'encre et du papier , 

et c'est ainsi qu'il parvint à faire connaître les détails dont 

nous venons de rendre compte. 

M. Laplane , substitut de M. le procureur du Roi de 

Digne , qui s'est aussitôt rendu sur les lieux , a déployé 

dans cette circonstance un zèle et une activité dignes des 

plus grands éloges. Il a expédié des ordres dans toutes les 

directions , et principalement sur toute la ligne des doua-

nes , pour découvrir la trace des assassins. 

M. Itard , médecin , qui avait accompagné le magis 

trat , n'a pu fîire parvenir quelques boissons dans l'es-

tomac du malade , qu'au moyen d'une sonde introduite 

par l'œsophage. Le malheureux Roux a été amené dans 

l'hospice de Digne ; on a peu d'espoir de lui conserver 

la vie. 

DEPARTEMENS. 

— Les trois chambres du Tribunal de première instance 

de Marseille se sont réunies, le 5 mars à une heure, dans 

la chambre du conseil, pour statuer à huis- clos et disci-

plinairement sur la citation donnée à M. Lombardon 

juge-auditeur, au requis de M. lé procureur du Roi. M 

Lombardon y assistait pour sa défense personnelle.Vers les 

trois heures, il a été annoncé que M. le procureur du Ro' 

avait conclu à ce que M. Lombardon fût suspendu de ses 

fonctions pendant trois ans. M Lombardon est venu lui-

même confirmer ce bruit, en s'adressant à plusieurs avo 

cats qui attendaient l'ouverture des audiences. A quatre 

heures et demie, on a appris que le Tribunal venait de 

rendre sa décision. Les conclusions du ministère public 

on't été pleinement accueillies, et la suspension de trois ans 

a été prononcée. 

PARIS , 16 MARS. 

— La société Paravey et Ce se trouve vraiment dans une 

situation extraordinaire. M. Geyler essaya , l'an dernier 

de la faire déclarer en faillite. Cette tentative n'eut point 

de succès ; on considéra que feu Paravey payait encore le 

jour même de sa disparition ; que dès lors on devait le con 

sidérer comme étant mort integri status, et qu'il n'y avait pas 

lieu de mettre en faillite la société dont il était le gérant 

responsable. Cependant M. Donner , négociant de Fran 

fort , revendiqua des remises qu'il avait envoyées à 1 

maison Paravey , et prétendit que la restitution ne devait 

pas plu souffrir de difficulté que si le gérant était encore 

à la tête des affaires sociales. Cette réclamation fut rejetée 

en prem ère instance et en appel. La Cour royale decid 

que Paravey était décédé notoirement insolvable , et 

qu'ainsi on devait appliquer à la maison dont il était 

chvf les règles de la faillite; que M. Donner n'étant dans 

aucun des cas où la revendication est admissible contre un 

failli, avait dû nécessairement succomber dans sa de-

mande. Malgré ce précédent, la maison Gisquet ctCe ayant 

en portefeuille pour 77,617 fr. 3o c. d'acceptations Paravey, 

garanties par M. .Toest, a conclu aujourd'hui, devant le 

Tribunal de commerce , au paiement solidaire et intg-

gral de ces acceptations contre le garant et les liquidateurs 

Paravey et Ce . 

Me Beauvois, agréé de M. Gisquet, s'est efforcé d'éta-

blir que la société ayant été mise en liquidation, et n'é-

tant pas légalement constituée en faillite ouverte, devait 

être réputée in bonis,, et payer en conséquence intégrale-

ment les créanciers au fur et à mesure qu'ils se présen-

taient. 

M 6 Lavaux , avocat des liquidateurs, a offert d'admettre 

le demandeur aux répartitions comme les antres créan-

ciers , c'est-à-dire , sur le pied de 5o p. opr>. Le défenseur 

s'est appuyé sur l'arrêt Donner pour combattre la doctrine 

de Me Beauvois. Cette question , qui , sous le rapport du 

droit , était la plus importante ,n'a donné lieu qu'à un dé-

bat très court, et n'a été traitée en quelque sorte que tran-

sitoirement. Une discussion longue et animée entre Me La-

n>y, avocat de M, Joest , et M" Lavaux a occupé l'audience 

pendant près de quatre heures. Voici cri peu de mots quel 

en était l'objet : 

Des arrangemens intervinrent en 1824 ou 182,5, entre 

MM. Joèst et Paravey , pour l'exploitation d'une raffinerie 

de sucre appartenant au premier, et sise à Aubervilliers-

les-Vertus, par suite de ces rapports, il s'établit un compte 

courant de 600,000 fr. entre le parties. Au mois d'avril 

828, la balance du compte en question offiait un solde de 

200,000 fr. en faveur de Paravey, tant pour avances en 

argent que pour acceptations fourmes à des tiers qui avaient 

vendu des sucres ou autres denrées à la raffinerie. Dans 

le mois de décembre, M. Jo> st. se trouvait porteur d'envi-

ron 100,000 fr. de ces acceptations, et demandait à les cond-

enser jusqu'à due concurrence avec les 200,000 fr. dont 

1 était débiteur. Le Tiibunal de commerce ne voulut point 

admettre la compensation, et jugea que M. Joest ne pou-

vait avoirplusde droits que ceux que lui avaient transmisb s 

traites. M. Gisquet reprit alors les 77,5 17 f. 3b c. d'accepta-

tions qu'il avait confiées momentanément au plaideur qui ve-

nait de succomber en se portant demandeur en garantie.Nous 

avons rendu compte en son temps de cette décision. A 

l'audience de ce jour il exigeait , en son nom personnel , 

comme nous l'avons exposé ci-dessus, le paiement de la 

totalité de sa créance, tant contre Joest que contre lesre-

présentaus Paravey. M. Joest n'a pas contesté la demande 

principale et a tâché de faire tomber tout le poids de la 

réclamation sur la société dissoute. Il y a eu à ce sujet un 

échange de démentis entre Me Lavaux et M. Gisquet , 

qui était dans l'auditoire. Du reste , aucun des honorables 

adversaires n'est sorti des bornes de cette urbanité exquise 

qui convient si bien à des personnes occupant un rang dis 

lingué dans le monde. 

Après un délibéré d'une heure , le Tribunal a reconnu 

que si Paravey ne pouvait être constitué en faillite , 

parce qu'aucun acte préexistant à son décès ne cons-

tatait qu'alors il fût en état de cessation de paiement , on 

n'en devait pas moins appliquer à sa liquidation le prin-

cipe conservateur des faillites, dans l'intérêt de la masse 

des créanciers. En conséquence, les offres des liquidateurs 

ont été déclarées valables. M. Joest a été condamné com-

me caution à payer à M. Gisquet le montant total de la 

dette , et a succombé dans son action en garantie contre la 

liquidation. Il a été décidé que cette action n'était que la 

reproduction de la même demande précédemment jugée 

par le Tribunal , et que par conséquent il n'y avait lieu de 

statuer de rechef. On adonné défaut contre Mme veuve Pa-

ravey , qui , quoique dûment assignée, n'a pas comparu. Le 

jugement a été déclaré commun avec M. Paravey fils, dé-

fendu par Me Auger. Tous les dépens ont été mis à la 

charge de M. Joest. 

— Le docteur Pharamond , prévenu d'homicide par im-

prudence et de poit illégal de la décoration de la Légion-

d'Honneur , et qui a été condamné par le Tribunal de po-

lice correctionnelle à six mois de prison ( voir la Gazette 

des Tribunaux du 6 février), a comparu le 14 devant la 

Cour royale pour soutenir le mérite de son appel. Le mi-

nistère public avait également interjeté appel à minimd. 

Le docteur Pharamond, qui se vantait d'avoir guéri huit 

cents loupes à l'aide d'un onguent de sa façon , avait, ainsi 

que nous l'avons dit , causé la mort de la dame Lefebvre 

par un traitement aussi cruel qu'inusité. Sa défense n'a pas 

eu de succès devant la Cour, et, malgré son diplôme, il a 

été condamné à une année d'emprisonnement. 

-— Dix individus ont été exposés ce matin , trois ont été 

flétris ; parmi ces derniers figurait un nommé Cosset , cou-

damné aux travaux forcés à perpétuité. Au moment où les 

condamnés allaient sortir de la Conciergerie, cet individu 

s'est porté un coup de poinçon dans la poitrine. Un mé-

decin a été appelé, ét son avis a été que la blessure était 

légère et que le condamné pouvait subir l'exécution. 

— Le nommé Lauché „ qui s'était évadé avec Charles 

Lenormant, de la souricière du Palais-de-Jnstice, a été ar-

rêté hier rue et île Saint-Louis, chez une fille publique. 

Lauché est soupçonné d'émission de fausse monnaie. 

— Un grand bruit s'est fait mercredi soir à Londres , à 

la porte de l'hôtel du ministre de l'intérieur, à Privy-

Garden , occupé par M. Peel. Un vieillard frappait tt son-

nait comme un sourd ; il disait ne vouloir parler qu'au 

ministre , et repoussait rudement le concierge et les va-

lets qui lui demandaient compte de son importunité. On 

pouvait craindre que ce ne fût un ennemi des catholiques 

irlandais, qui venait se plaindre de la brusque variation de 

M. Peel , ou s'informer de la manière facile dont il a été 

nommé dans le bourg-pourri du Weltshire ; mais le cos-

tume de matelot que portait le malencontreux pétition-

naire repoussait cette idée. M. Philips, sous-secrétaire 

d'Etat , étant arrivé par hasard en ce moment , ne fut 

pas plus heureux dans ses questions à l'inconnu , qui se 

mit à sonner et à frapper avec une nouvelle violence, di-

sant toujours qu'il voulait parler à M. Peel, comme suc-

cesseur de lord Sidniouth, qui a été chargé, y il a vingt 

ans, du même portefeuille. 

Conduit au bureau de police de Bow-Street , devant M. 

Minshull, ce malheureux vieillard a dit : « Voici le fait : il 

m'est dû i5o livres sterling (375o fr.) pour mes parts de 

prises faites par des vaisseaux de Sa Majesté. Lord Sid-

mouth a réglé mes droits le 10 mars 1809 ; il m'a remis un 

à-compte de 20 livres sterling , et m'a dit de venir cher-

cher le reste au bout de vingt ans. Les vingt années 

sont expirées aujourd'hui , et je viens réclamer mon reste. 

M. Peel est un brave homme; il ne niera pas les paroles 

de lord Sidmouth, et il me fera payer. Il est bien temps, 

car je suis arrivé ce matin à pied de Harwich , et je n'ai 

pas de quoi dîner ni coucher. » 

« N'auriez-vous pas été , demanda M. Minshull , conduit 

dans une maison de lunatiques? ■— Hélas! oui, a répondu 

le vieux marin , on m'a enfermé quelques années à Bedlam ; 

ils disent comme cela que je n'ai pas trop la tête à moi ; 

mais j'ai bonne mémoire, et la preuve c'est que, du 10 

mars 1809 au 11 mars 1829, il y a bien vingt ans; je ré-

clame les i5o livres sterling qu'on me doit, moins les 20 

livres (jue je reconnais evoir reçues,— Soye?, tranquille, « 
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ajouté M. Minshu'l , il sera pourvu à votre nourriture et à 

votre logement. » On a conduit le pauvre pétitionnaire à 

un dépôt d'insensés. 

^■a——■—■iiiiiiiiiiMUM—«Hm IIIIIIWIII ini iB^mimJ ■■ uiw^m&m^^^*^* 

ANNONCES LÉGALES. 

Aux termes d'un acte passé devant Me Forqueray, l'un dos 

notaires, à Paris, soussignés, qui en a gardé la minute, et son col-

lègue, le 4 mars 1820, enregistré, il a été formé une société en 

nom collectif entre M. Louis-Simon Andryane de la Chapelle , 

propriétaire, demeurant à Paris, rue St-Dominique , n" io4, 

et M. Jacques-Alexandre-Amédée-Emile Laffon-Ladebat, ancien 

négociant , demeurant à Paris , rue Saint-Florentin , n" 10 , pour 

l'exploitation de la filature de coton , sise à Cove (Oise) , appar-

tenant par indivis à MM. Andryane frères ; le fond social d'ex-

ploitation a été fixé à 200,000 fr. , dont 100,000 doivent être 

fournis par chacun des associés. M. Andryane emporte en outre 

dans ladite société la moitié à lui appartenant dans ladite fila-

ture. La raison sociale sera Andryane de la Chapelle et Laffon-

Ladebat; le domicile social a été fixé à Coye. M. Laffon-La-

debat sera exclusivement chargé de l'administration intérieure 

de la fabrique , et M. Andryane de la caisse. Tous les engage-

mens que pourraient eontracter la société devront être signés 

conjointement par les deux associés sous peine de nullité, vis-à-

vis les tiers. La durée de la société sera de dix aimées consécu-

tives , à courir du quatre avril prochain. En cas de mort de l'un 

des associés , la société sera liquidée dans les six mois qui suivront 

le décès , avec ses héritiers ou ayant cause. Nonobstant le délai 

ci-dessus fixé pour la durée de la société, chacun des associés 

s'est réservé la faculté de demander la dissolution après six mois 

d'existence, c'est-à-dire le 4 octobre 1829. Dans le cas où l'un 

des associés viendrait à exercer cette faculté , la société sera dis-

soute par le fait seul delà signification d'un acte extrajudiciaire. 

Paris, le 14 mars 1829. Pour extrait : FORQUERAY. 

MAISON BAUDOUIN , 
RUE DE YAUGIRARD, N° 17, DERRIÈRE LNODÉÔÎÏ. 

HISTOIRE NATIONALE 
ET 

DICTIONNAIRE GÉOGRAPHIQUE 

DE TOUTES 

FORMANT TOUR CHAQUE DEPARTE31ENT 

' UN OUVRAGE COI&PjLET, 

Orné de Cartes , de Costumes , de Gravures , de Poitrails 

et de Vignettes; 

DIVISÉ EST 86 LIVEAZSONS , 

QUI SE VEKDEMT SEPAREMENT, 

PAR GIRAULT, DE ST.-FARGEAU. 

Mise en vente delà 2
E LIVRAISON, 

Jusqu'à ce jour aucun ouvrage n'a donné la topographie gé-

nérale des lieux compris dans chaque département. Cependant 

la publication d'une bonne description particulière des com-

munes de la France est généralement désirée, notamment par 

les employés du gouvernement, qui, la plupart du temps, man-

quent de notions exactes sur la population , l'industrie, le com-

merce, les produits agricoles, et généralement sur toutes les par 

ties qui se rattachent à la statistique. 

L'Histoire nationale et le Dictionnaire des communes de. la France 

se publient en 86 livraisons , qui se vendent séparément et con 

tiennent chacune un département. — Chaque livraison se com 

pose : 

i° D'un Aperçu statistique du département, faisant connaître 

la division physique; la superficie, les bornes et la division du 

territoire; la population générale et celles des divers arrondis-

semens ; le climat, les vents et la température; les grandes rou-

tes et autres communications; les mœurs , usages et coutumes 

des habitans ; les productions animales et végétales; les produc-

tions minérales; le flottage, la navigation, l'industrie, le com-

merce , etc., etc. ; 

a" D'un Dictionnaire alphabétique des villes , bourgs et ha-

meaux du département, indiquant pour chaque lieu la distance 

de l'arrondissement et du chef-lieu , en lieues de 2,000 toises; 

la population, les produits naturels et industriels ; le commerce, 

jes manufactures, fabriques et établissemens d'utilité générale; 

les bureaux et relais de poste ; les fleuves, rivières et canaux 

navigables , et le tarif des droits de navigation; les établisse-

mens d'eaux minérales et thermales ; les curiosités naturelles , 

antiquités, édifices, monumens et autres objets remarquables ; 

les cours royales et les tribunaux de première instance et de 

cemmerce ; les hôtels des monnaies; les loteries royales ; les 

lianques, bourses el chambres de commerce; les académies, les 

facultés de droit et de médecine ; les écoles d'hydrographie ; 

les bibliothèques publiques; les théâtres; les divisions militaires ; 

les conservations des forêts; les haras; les consulats étrangers ; 

1 établissement de la marée des ports; la patrie des hommes il-

lustres ou fameux depuis plusieurs siècles; l'histoire civile, re-

ligieuse et militaire; les foires et marchés; les bureaux des 
douanes, etc. etc. etc. ; 

3" D une belle Curie du département , dressée sur une échelle 

beaucoup plus grande que toutes celles qui ont été publiées ré-

cemment, et indiquant non seulement toutes les communes, 

mais encore tous les villages el hameaux de quelque importance; 

4° De gravures représentant U nie générale du chef-lieu ou de 

l'une des villes les plus importantes du département; de gravu-

res «n tmit représentant les édifices les plus remarquables; de plu-

sieurs Portraits d'hommes illustres, ou des Costumes singuliers des 

divers habitans, et de vignettes en bois, gravées exprès pour cet 

ouvrage par les meilleurs artistes, sous la direction de M. Cou-

ché fils, dont le nom se rattache à toutes les grandes entreprises. 

Le texte formera de 4 à 9 feuilles in-80 , imprimées à deux 

colonnes, sur papier grand-raisin super/ln. 

La PRIX ne CHAQUE r.ivRUsox, avec Carte et Cmvures, est fixé 

à 8 fr. pour les personnes qui souscriront avant la mise en vente 

de la 3"" livraison. Après cette époque , le prix pour les livrai-

sons pa»ues sera augmenté de 2 fr. Les personnes qui souscri-

ront pour la collection recevront les i3cs livraisons gratis. 

Ce grand ouvrage a évidemment l'utilité pour premier et prin" 

cipal but. S'il cherche à plaire , c'est en trouvant la vérité : mo~ 

miment assez rare encore d'une critique franche et impartiale, 

d'une sage défiance, aimant à douter pour mieux voir, d'un 

courage constant à braver quelques restes de défaveur attachée 

aux hommes estimables qui avant tout veulent instruire. Ce goût 

des études sérieuses , si dédaigné dans le siècle précédent , siècle 

plein d'éclat et de grâce , mais où le talent ne paraissait guère 

m'en surface, et où le décri de la véritable érudition était pres-

jue de bonne compagnie; ce goût sévère, il nous est doux de 

; répéter, s'acclimate de plus en plus parmi nous; il promet 

même de devenir la passion dominante des hommes doués du 

talent de l'observation, elles efforts heureux de M. Girault de 

Saint-Fargeau sont à cet égard d'un bon exemple en France. 

La 1'* livraison, consacrée à la description du département 

de la Seine-Inféiieure , a été recherchée avec empressement par 

toutes tes personnes cxrieuses de connaître parfaitement la sta-

tistique , la géographie et l'histoire de ce département ; son suc-

cès surtout a été complètement assuré, lorsque l'exactitude scru-

puleuse des descriptions a été constatée par les journaux de 

Rouen et du Havre. 

Cette i ,c livraison vient d'être suivie d 'une autre fort impor-

tante, qui traite du département de la Loii-c-Inférieurc, dans laquelle 

nous avons remarqué un résumé statistique qui prouve que, pour 

l'ensemble et les détails, M. Girault de Saint-F'argeau a réelle-

ment et l'étendue du coup-d'ceil et l'active patience qu'exige 

une vaste composition. L'article Mœurs, usages et coutumes est 

d'un vif intérêt : le caractère des habitans y est tracé de main 

de maître; deux jolies gravures coloriées représentent l'élégant 

costume des mariés du bourg de Batz et le costume journalier 

des Guérandaises. Le dictionnaire hydrographique, outre la 

description des rivières qui sillonnent le département , renferme 

un article fort intéressant sur le canal de Nantes à Brest , et un 

article très étendu sur le cours , la navigation et l'embouchure 

de la Loire. Quant au dictionnaire topographique des commu-

nes, nous pouvons affirmer que c'est l 'ouvrage le plus complet 

et le plus étonnant qu'on ait publié jusqu'à ce jour. Il suffira , 

pour s'en convaincre, de lire les articles Nantes, Clissoii , Save 

nay, Batz, Guérande, etc., etc., etc. 

Une belle vue de Nantes , prise du port de la Fosse ; une vue 

de l'ancien château où le meilleur des rois rendit ce fameux édit 

par lequel les calvinistes obtinrent le libre exercice de leur reli-

gion, une vue du tombeau de François II, dernier duc de Bre-

tagne, des portraits d'hommes célèbres, et des vignettes char-

mantes, représentant les sites d'Oudon et de Clisson, complètent 

cette belle livraison. 

F.n définitive, l'Histoire nationale des communes de la France 

est un ouvrage dont ou ne peut trop encourager la publication 

Sa place est marquée dans toutes les bibliothèques des sous-

préfectures, et notamment dans celles de tous les Tribunaux du 

rovaume. 

COLLECTION DE PORTRAITS 

POUR LB 

COURS DE LITTÉRATURE DE LA H\R
PE 

Publiée par livraisons de six portraits. 

XRIX : 2 F. SO C. CHAQUE LIVKAISO» 

OUVRAGES 

PUBLIES PAR. COUCHE FILS 

Graveur-Editeur , rue Haulefeuille , n° 10. 

AU NOMBRE DE 60 

OU TABLEAU 

DE TOUS LES UNIFORMES DE L'ARMÉE , 

AVEC DES HOTES 

Sur torganisation , la force des corps, et les marques distinc-

tives des régimens ; 

Dessinés par PER&OT, et gravés par COUCHÉ fils , 

Sur une feuille de deux pieds de largeur sur trois pieds de 

hauteur. 

C En noir 4 fr. 
PRIX: '

 n
 , ., or 

{ Colorie e fr. 

LIBRAIRIE DE RAPILLY 
Passage des Panoramas , *° 0, 

LA FRANCE CONSTITUTIONNELLE 

si chants, par M. de MOIÎIALOS. — %
m
* édition —.'iTT^ 

Prix : 6 fr. 

' Po^meen 

in-8. 

CORRESPONDANCE DE LOUIS XVIII, 
an 

3 francs. 
France. — Un gros volume in-i8 , grand papier" — "p^ 

CHEZ H. FOURMEU JEUiVE,UlE DE SEINE If , ; 

ET CHARLES BKCHET, QUAI DES AUGUSTISS, H
OS 5?

 ET
 5g 

1P1TO AVMS 
DES DEPARTEMENS 

DE LÀ 

PUBLIE PAR SOUSCRIPTION 

En quinze livraisons. — Prix : a fr. 5o c. chacune. 

On souscrit pour une seule ou plusieurs livraisons qu'on ne 

pave qu'au moment de la publication. 

Le prix, pour les souscripteurs à la collectian entière, est fixé 

à 3o fr., payables en retirant les livraisons qui ont paru. 

Chaque livraison, composée de I,IX CARTES , paraît les premier 

et quinze de chaque mois. Quarante Cartes sont déjà pu 

bliées. 

L'ATLAS sera terminé au mois de janvier i83o. 

PHILOSOPHIQUE 
DE LA 

DE 

L'ORDRE SOCIAL EN FRANCE , 

DANS SES RAPPQR TS AVEC 1,'lNÉGALlTÉ DES CONDITIONS 

LA PROPRIÉTÉ, LES LOIS, LES MOEURS ET L'ESPÏIT 

GÉNÉRAL DE LA NATION; 

PAR m. BAIGNOUX, 

Ancien député d'Indre-et-Loire à l'Assemblée législative. 

Un vol. in-8°. — Prix : 7 fr. 

VENTES IMMOBILIERES. 

A vendre , en quatre lots, par adjudication sur une seule pu-

blication , qui aura lieu en l'étude de Me SOISSONS , notaire ;i 

Versailles, rue Satory , n° 17, 

Le lundi 27 avril 1829, à midi, 

i° Une belle MAISON, avec cour et grand jardin, sise à 

Versailles, rue Saint-Médéric , n" 4; 

2 0 La ferme et métairie de Saint-Vincent d'Aubermare , d'un 

rapport annuel de 3, 800 francs net d'impôts, située sur la com-

mune du même nom, et par extension sur celle de Saint-Yigor, 

canton de Saint-Romain de Colback, arrondissement duHâvre; 

3° Une masure près de cette ferme ; 

4° F.t la ferme et métairie de la Cerlangue , d'un revenu an-

nuel de 1400 fr. net d'impôts, sise sur la commune du même 

nom , même canton et arrondissement. 

S'adresser dans la maison pour la voir; 

Pour voir la ferme de Saint-Vincent et la masure , an sieur 

BEÉARD qui les exploite; 

Pour voir la ferme de la Cerlangue, à la Dllc GILLE, qt» (" 

est fermière; 

Et pour les conditions de la vente , audit M" SOISSOXS, 

notaire , à Versailles , dépositaire des titres et du cahier d en
-

chères. 

Avendre à l'amiable une FERME, située près Nogent-le-

Rotrou (Eure-et-Loir), de la contenance de i5o arpens environ, 

affermée par bail qui expirera en i83o, moyennant a ,5oo 

net d'impôts. 
S'adresser à Paris , à M

e
 DALOZ , notaire , rue SaintHonore, 

n» 333. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par Hnie ' 

AVIS 3D2¥EaS. 

A céder, uneÉTDDE d'avoué près la Cour rov aie de Jo-
lies, à laquelle resteront attachées de bonnes clientelles- ^ 

dresser à M'GALZAIN, avoué agrégé du Trésor royal P 

même Cour. 

A céder de suite, une bonne ÉTUDE d'huissier «'«j
08
^ 

de-paix , à deux lieues de Paris , d'un excellent prouu , 

facilités de paiement.
 rU

e de 
S'adresser, de deux à six heures, à M. CHARU1 1 

l'Arbre-Sec, n° 4<>. 

A vendre , 600 fr. 

neuf et accessoires. -

BILtAKB 

- Pour 800 I 

H» eu acajou ™ aê™f*'»t e 

ofr.,PîANOdelal.l«;p. 
beauté, d'une superbe harmonie , a échappemei» ;

cr 

S'adresser rue Neuve-Saint-Eustache ,
 i^Ĵ ll~-^ 

fie ^acteuv m 

RurfjnçirA à Paris, \f 
IJÎPRÏJJEHU! WHAN-DELAF(ÎR R-ST ( tfORINVM. 1 , WV DES ^OS'S-ENFANîj
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